
Arrêt de la Cour (quatrième chambre) du 10 juillet 2008
(demande de décision préjudicielle du Hoge Raad der
Nederlanden — Pays-Bas) — Fiscale eenheid Koninklijke

Ahold NV/Staatssecretaris van Financiën

(Affaire C-484/06) (1)

(Renvoi préjudiciel — Première et sixième directives TVA —
Principes de neutralité fiscale et de proportionnalité — Règles
concernant l'arrondissement des montants de la TVA —

Arrondissement par article vers le bas)

(2008/C 223/12)

Langue de procédure: le néerlandais

Juridiction de renvoi

Hoge Raad der Nederlanden

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Fiscale eenheid Koninklijke Ahold NV

Partie défenderesse: Staatssecretaris van Financiën

Objet

Demande de décision préjudicielle — Hoge Raad der Neder-
landen — Interprétation des art. 11, A, par. 1, sous a), 22,
par. 3, sous b), première phrase, et par. 5, de la directive
77/388/CEE: Sixième directive du Conseil, du 17 mai 1977, en
matière d'harmonisation des législations des États membres rela-
tives aux taxes sur le chiffre d'affaires — Système commun de
taxe sur la valeur ajoutée: assiette uniforme (JO L 145, p. 1) et
de l'art. 2, premier et deuxième alinéa, de la première directive
67/227/CEE du Conseil, du 11 avril 1967, en matière d'harmo-
nisation des législations des Etats membres relatives aux taxes
sur le chiffre d'affaires (JO L 71, p. 1301) — Règles concernant
l'arrondissage des montants de la taxe sur la valeur ajoutée

Dispositif

1) En l'absence d'une réglementation communautaire spécifique, il
appartient aux États membres de déterminer les règles et méthodes
d'arrondissement des montants de la taxe sur la valeur ajoutée, ces
États étant tenus, lors de cette détermination, de respecter les prin-
cipes sur lesquels repose le système commun de cette taxe, notam-
ment ceux de neutralité fiscale et de proportionnalité.

2) Le droit communautaire, dans son état actuel, ne comporte aucune
obligation spécifique selon laquelle les États membres sont tenus
d'autoriser les assujettis à arrondir par article vers le bas le montant
de la taxe sur la valeur ajoutée.

(1) JO C 20 du 27.1.2007.

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 17 juillet 2008 —
L & D SA/Office de l'harmonisation dans le marché
intérieur (marques, dessins et modèles), Julius Sämann Ltd

(Affaire C-488/06 P) (1)

(Pourvoi — Marque communautaire — Règlement (CE)
no 40/94 — Articles 8, paragraphe 1, sous b), et 73 —
Marque figurative «Aire Limpio» — Marques figuratives
communautaire, nationales et internationales représentant un
sapin avec des dénominations diverses — Opposition du titu-
laire — Refus partiel d'enregistrement — Déduction du carac-
tère distinctif particulier de la marque antérieure d'éléments de

preuve relatifs à une autre marque)

(2008/C 223/13)

Langue de procédure: l'espagnol

Parties

Partie requérante: L & D SA (représentant: S. Miralles Miravet,
abogado)

Autres parties dans la procédure: Office de l'harmonisation dans le
marché intérieur (marques, dessins et modèles) (représentant:
J. García Murillo, agent), Julius Sämann Ltd (représentant:
E. Armijo Chávarri, abogado)

Objet

Pourvoi formé contre l'arrêt du Tribunal de première instance
(quatrième chambre) du 7 septembre 2006, L & D/Office de
l'harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et
modèles), Julius Sämann Ltd (T-168/04) par lequel le Tribunal a
rejeté une demande d'annulation partielle de la décision de la
deuxième chambre de recours de l'OHMI du 15 mars 2004
(affaire R 326/2003-2), relative à une procédure d'opposition
entre Julius Sämann Ltd et L & D, SA
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